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Pour ou contre la candidature de Nkurunziza : Et si le débat était ailleurs ?

@rib News, 23/09/2013Premier ou deuxiA'me mandatA : Faux dAG©bats et vrais enjeuxPar Salvator Sunzu, journalisteQue
na€™a-t-on entendu sur ce(s) mandat(1)A ? Les articles de la Constitution et de lJA€™Accord da€™Arusha, se complA'tent ou s
contredisent au grA®© des interprA©tations que I&€™on en fait. LAE™impasse est totale et le pays vit au rythme des incertitudes
Cour constitutionnelle est A©voquA©e pour trancher, mais vite rejetA©e par ceux qui la qualifient de plus "prA©sidentielle” que
constitutionnelle. La mA2me Cour na€™est que constitutionnelle. Pour ce qui est de 1&€™application de Ia€™Accord dA€™Arus
inspirA© la Constitution, la dA©funte commission chargA©e du suivi de IA€™Accord da€™Arusha sa€™en est chargA©e. Les i
bougent pas, chacun campant sur sa position. A quoi S&€™en tenir ou A qui se vouer dans pareille situationA ?

Mandats ou nombre da€™annA©esA ?La derniA're trouvaille est celle de sA€™en remettre aux garants de IA€™Accord dAE™A
derniers sont (i) les partis signataires de [&€™Accord eux-mA2mes, (i) la communautA© internationale, (iii) le facilitateur (iv)
la€™initiative rA©gionale. Mais sur ces points conflictuels, la Constitution contredit lA€™Accord da€™Arusha. Il y a donc risque
collusion entre la Cour constitutionnelle et les garants.De fil en aiguille, le conflit nA€™est pas prA’s de se terminer. Il risque

de perdurer, pour la simple raison que |a€™on est entrA© dans un faux dA©bat. Un dA©bat plus de forme que de fond. Est ce L
problA"me de mandat qui est en jeu, 0A? est-ce la question de ce qua€™on en fait qui se poseA ?De commun accord, les
acteurs dans tous les Etats dA©mocratiques se sont convenus de limiter, non pas tellement les mandats prA©sidentiels,

mais le nombre da&€™annA®©es au pouvoir. Pour un certains nombre de raisons dont notamment la limitation de I&€™usure au
pouvoir. Car en effet, le pouvoir use. Et il use absolument. Le pouvoir corrompt, et il corrompt absolument. A 1er ou

deuxiA"'me mandat, 10 ans suffisent ou ne suffisent pas pour exA©cuter le programme da€™un parti dont les couleurs ont portA
son candidat au sommet de IA€™EtatA ?Autrement dit, un pouvoir de dix ans dA€™un homme, voire da€™un parti,A permet-il
des A©nergies supplA©mentaires susceptibles da€™apporter un nouveau souffleA ? Laisse-t-il le goA»t amer da€™un chantier
inachevA©A ? Et lequel chantier ne pourrait A2tre achevA© par un AG©ventuel successeurA qua€™il soit du parti au pouvoir ou ¢
la€™oppositionA ? Le pouvoir use, disons-nous. Notre prA©sident peut ne pas sentir cette usure. Encore que les dAGlices du
palais sont un calmant certain. Il est relativement jeune ca€™est vrai. Sportif sans doute, et sobre, semble-t-il. Il prie aussi.
Question de garder 1A€™esprit sain dans un corps sain. Mais cela suffit-il pour le mettre A 1&€™abriA ?La politique ne se rA©du
un jeu, ni aux coups bas.Au delA donc des combats des articles constitutionnels et des Accords que se mA nent les
"partitocrates” (pour A©viter le terme de politiciens et signifier "ceux qui font des partis leur gagne pain et sans projet de
SoCiAOtA@AE™AE™), la question de fond est A€ ™adhA©sion ou pas par ces derniers au pacte da€™Arusha et A la Constitutic
recommande que la deuxiA 'me soit fondA©e sur "la€™instauration da&€™un nouvel ordre politique" et une Constitution "fondA©:
les valeurs de justice, de la primautA© du droit, de dA©mocratie, de bonne gouvernance, de pluralisme, de respect des

droits et libertA©s fondamentaux des individus, da&€™unitA©, de solidaritA©Aa€! de tolA©rance entre les diffAGrentes composant
politiques et ethniques du peuple burundais".ll ne suffit pas que la Constitution le dise. Faut-il surtout que A les acteurs
respectent son contenu. Ceux qui font de la politique comme un jeu oAl tous les coups bas sont permis font fausse route.

Ceux qui rA©duisent la politique A un simple jeu (umukino) de dA©placement de pion, de retournement de veste, de flirts
opportunistes entre partis ne partageant aucun projet de sociA©tA© sont de piAtres joueurs, des politiciens accidentels, et
donc un danger pour le pays. Dangereux sont aussi ceux qui prA©tendent dA©boulonner un pouvoir dans un ordre aussi
dispersA®©.La politique est, et restera longtemps, Ia€™art de diriger des gens, une communautA©, unA pays pour le bien de ce:
derniers. Et pas pour ses intA©rAts. Ce na€™est certainement pas Ia&€™art de mentir et de dissimulation.L4€™actuel ou un au
bonnet-blanc, blanc-bonnet.Important aussi est IA€™apprA©ciation objective que notre prA©sident lui-mA2me se fait des ses dix
annA®©es au pouvoir. Et surtout de ce qua€™il compterait faire de cing annA©es supplA©mentaires que certains de ses lieutene
lui accordent dA©JA . Et le faire sans susciter un sentiment de lassitude chez les citoyens et le courroux des autres
prA©sidentiables.Le pouvoir crAGtinise. 10 ans au pouvoir, Michel Micombero AGtait dA©JA une loque. Le comportement de
Jean-Baptiste Bagaza frisait la dA©mence. Toujours aprA’s 10 ans. Kagame se tient toujours comme un i aprA’s 15 ans au
palais. Na€™eut AOtA® le poids de IAE™Ac¢ge, Museveni tient toujours le bA¢ton de commandement. On ne sait pour combien
temps. Et da€™autres encorea€! Mais autres cieux, autres mA“urs.Le rA©veil des vieux dA©mons hante notre RA©publique. Qu
accuse un certain parti da€™avoir baratinA© 1a€™Accord da€™ Arusha pour en sortir une Constitution taillA©e A sa mesure es
Sa€™obstiner A rester dans les mA2mes errances en est une autre. Les A©radiquer serait un honneur. Cela dit, si notre
prA©sident et son parti parviennent A convaincre les garants de lA€™Accord et la Cour constitutionnelle de la IA©galitA© de sa
candidature, la&€™opposition ne pourra faire que son mea-culpa et laisser le chef de I&€™Etat se porter candidat. Candidat-
prA©sident et non pas prA©sident. Car aprA’s tout, la candidature de Ia€™actuel ou un autre du mA2me parti, nA€™est ce pas |
blanc et blanc-bonnetA ?
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